Motion Emancipation sur l'action




     Congrès SNES 2024
Un point de bascule :
Le congrès du SNES-FSU s'est ouvert sur une situation inédite, d'une gravité particulière pour l'Ecole publique.  Elle est aussi marquée par le développement des luttes des personnels, élèves et parents. Dans l'Ecole comme dans la société, ce qui est à l'ordre du jour est le combat contre un système capitaliste qui ne propose que des reculs sociaux et démocratiques, un monde ravagé par les guerres et les désastres écologiques… 
Dans l’Education :
Le congrès du SNES constate que le projet éducatif du gouvernement Macron est de moins en moins discernable de ceux de l’extrême-droite. Il s'inscrit dans le cadre d'une concurrence capitaliste internationale, passant par la diminution du "coût du travail", le démantèlement des services publics et des droits sociaux, et par la répression policière, judiciaire et idéologique. Ce projet est à l’opposé d'un projet d'enseignement public, laïque et émancipateur. Des lycées professionnels aux écoles primaires en passant par les collèges, les réformes annoncées ou qui se mettent en place, se caractérisent par :
- une adaptation encore plus étroite aux besoins du capitalisme
- une légitimation accrue de la division sociale du travail
- la territorialisation et la mise en concurrence généralisée des élèves, des écoles et des établissements
- l’instillation d’une idéologie militariste, nationaliste et xénophobe
Ce projet éducatif se traduit concrètement par :
- le "choc des savoirs" qui constitue une offensive systémique. Par les "groupes de niveau" il organise le tri des élèves dès la fin de l’école primaire, l’explosion du groupe classe au collège et réduit la scolarité obligatoire à l’école du socle pour une part importante de la jeunesse, pour laquelle le lycée pourrait devenir hors d’atteinte.
- des attaques sur la jeunesse par une volonté de généralisation du SNU, dispositif idéologique d'orientation nationaliste et militariste.
- des attaques sur l'inclusion scolaire. La censure par le conseil constitutionnel de l'article du projet de loi de finances créant les "pôles d'appuis à la scolarité "(PAS), n'empêche pas le pouvoir de prétendre imposer l'inclusion sans les moyens indispensables.
- des milliers de suppressions de postes en perspective avec le plan d'austérité de 10 puis 20 milliards d'euros.
Le projet du pouvoir vise donc à un basculement historique de l'Education nationale qui organise ouvertement une école pour les enfants des classes sociales favorisées (l'enseignement privé sous contrat, sélectionnant les écoles bénéficiant d'une grande marge d'autonomie), et une école au rabais pour les enfants des classes populaires (l'école publique, délabrée et en crise).
Ce projet implique de multiples attaques :
- contre les conditions de travail et les garanties statutaires des personnels. Notamment, le "pacte enseignant" se double d'une attaque sur la formation continue et les mesures pour imposer le remplacement "à l'interne".
- contre le métier, dont le sens même est menacé  : contre la modification du recrutement des personnels pour permettre la polyvalence dans le second degré en lieu et place d'un enseignement disciplinaire, voire de transformer le CAPES en simple habilitation à enseigner ne garantissant pas l'obtention d'un poste statutaire.
- contre les libertés pédagogiques et la volonté de mise au pas idéologique : non au  formatage des manuels scolaires et des personnels.
Ces mesures, sans oublier  la réforme des lycées professionnels, constituent une menace sérieuse pour le cadre national de l’école, pour le second degré, et entraînent une remise en cause du statut des personnels, annonçant une dégradation supplémentaire des conditions de travail.
Dans le même temps l'école privée, notamment catholique et y compris la plus réactionnaire, bénéficie du financement public (8 milliards d'euros en 2022 selon le rapport 2023 de la Cour des comptes) tandis qu'elle favorise l'entre-soi de la bourgeoisie, accentue les inégalités sociales et scolaires.
L'offensive contre l'école publique s'articule aussi à une offensive plus vaste contre la Fonction publique et ses personnels. Le gouvernement a annoncé pour les prochaines semaines une loi qui cible ouvertement le statut de fonctionnaire, avec non seulement une augmentation sans précédent de la rémunération "au mérite", mais aussi des déclarations sur la volonté de mise en cause des concours, d’individualisation généralisée des rémunérations et des mobilités.
S’appuyer sur les mobilisations en cours :
Depuis plusieurs semaines, le refus de cette politique s'exprime chez les personnels, les élèves et les parents. En Seine-Saint-Denis, il s'exprime par une grève reconductible associant assemblées générales de personnels et intersyndicale, pour un plan d'urgence et contre le "choc des savoirs". Le mouvement s'étend à l'IDF et à des départements au niveau national.
Le congrès du SNES estime que l'enjeu pour le mouvement syndical est de faire connaître et généraliser ces luttes dès maintenant. 
Et proposer un plan de bataille :
Obtenir le retrait du "choc des savoirs" et une loi de finances rectificative, et plus largement l'abrogation de toutes les contre-réformes, constituerait un premier recul pour le gouvernement, un encouragement à poursuivre l'action et la résistance. D'ores et déjà, la question de la défense du caractère public et laïque et émancipateur de l'école publique, opposé aussi bien à l'enseignement privé catholique qu'aux tentatives de dévoiements réactionnaires et islamophobes de la laïcité, apparaît de nouveau dans le débat politique. La revendication de nationalisation laïque est plus que jamais à l'ordre du jour.
Dans cette perspective, pour le congrès du SNES, toutes les formes d'action doivent être mises en débat et préparées dès maintenant. Le congrès du SNES appelle les personnels à :
1) Refuser collectivement d'appliquer les mesures réactionnaires que veut imposer le gouvernement : refus de s'engager dans le "pacte enseignant", de participer à la mise en place des groupes de niveaux (en refusant les évaluations et de siéger dans les réunions de tri), de participer à la militarisation et l’asservissement de la jeunesse (en refusant la mise en place du Service national universel, des classes engagées et défense, du stage de seconde en juin…). Ce sont les personnels qui font fonctionner l'école grâce à leur engagement, l'école ne peut pas fonctionner sans eux et elles !
2) La grève dès la semaine du 25 mars. Pour favoriser l’extension de la grève, le SNES organisera des AG pour débattre de la suite de l'action, dans lesquelles les militant.e.s défendront la reconduction de la grève. Il abondera également des caisses de grèves syndicales. 
Les Assemblées générales peuvent aussi servir à élaborer des cahiers de revendications locales notamment en lien avec les parents d'élèves. Le SNES proposera notamment d’adopter :
· la baisse généralisée du temps de travail et des conditions de travail décentes (baisse des effectifs, indépendance pédagogique individuelle et collective, renforcement des prises en charges spécialisées, formations adaptées sur le temps de travail…).
· transfert du budget consacré au SNU (160 millions d'euros en 2024, 2 à 3 milliards par an s'il est généralisé) à l'enseignement.
· l’unification par le haut des conditions de travail, des statuts et des salaires des personnels avec le rattrapage des pertes de salaire et l'indexation des salaires sur les prix, des augmentations uniformes de 400 € en points d’indice.
· un plan de recrutement et de formation de personnels sous statut : enseignant.es, AED, AESH…
· le réemploi et la titularisation immédiate de toutes et tous les non titulaires,
· des moyens à la hauteur des besoins pour l'inclusion.
Les AG doivent se coordonner, du niveau local au niveau national, pour éviter l'isolement des grèves reconductibles déjà décidées.
3) S’investir dans les autres composantes du mouvement social anti-capitaliste et de contestations des oppressions et des guerres : poursuivre l’implication du SNES dans la construction de la grève féministe en s’impliquant dans les groupes locaux intersyndicaux, interassociatifs et intercollectifs ; soutenir les mouvements de lutte contre l’appropriation des ressources comme les Soulèvements de la Terre ; mais aussi en soutien internationaliste et antimilitariste en s’engageant par exemple dans la campagne Stop Arming Israel qui répond à un appel des syndicats palestiniens.
Le congrès national du SNES mandate le secrétariat général pour porter cette perspective dans la FSU et dans l'intersyndicale de l'éducation.
